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CAJ /XIX/9 021/ 
( UPOV) ORIGINAL: anglais 

DATE: 30 mars 1987 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS Vl:G:ETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Dix-neuvh!me session 
Geneve, 31 mars et 1er avril 1987 

REVISION DE LA CONVENTION 

* * * * * 
OBSERVATIONS 

DE LA BRITISH SOCIETY OF PLANT BREEDERS LTD. 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

Par lettre en date du 17 mars 1987, la British Society of Plant Breeders 
Ltd. a soumis des observations sur les propositions de revision de la Conven­
tion UPOV soumises par le COMASSO (voir document CAJ/XIX/4, annexe V). Ces 
observations sont reproduites a l'annexe du present document. 

[L'annexe suit] 
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OBSERVATIONS 
DE LA BRITISH SOCIETY OF PLANT BREEDERS LTD. 

Lettre, en date du 17 mars 1987, de M. D.G. Neil, Chief Executive, 
au Secretaire general adjoint 

Modifications eventuelles de la Convention UPOV 

Nous venons de recevoir un exemplaire des observations du COMASSO sur 
l'objet en reference. Il est inevitable qu'en essayant de faire la synthese 
des opinions de differents pays, on omette l'une ou l'autre des explications. 

Nous avons estime quI il etai t utile de vous fournir un exemplaire des 
points de vue detailles que nous avons communiques au COMASSO car ils com­
pletent l'aper9u de la situation necessaire a votre reflexion. 

Articles 1, 2 et 5 - Formes de protection 

L'article 2 limite la forme de protection au brevet ou au droit d'obten­
teur, 1 'un excluant 1 'autre. Nous avons en notre sein des obtenteurs qui 
aimeraient une extension soit au brevet et au droit d'obtenteur, soit au brevet 
seulement, et d' aut res qui sont catE~goriquement opposes au brevet pour les 
variates vegetales. La solution de compromis pourrai t etre de renforcer la 
protection conferee par le droit d'obtenteur pour les especes pour lesquelles 
cette protection n'est pas adequate. Il est aussi clair que la decouverte et 
!'utilisation subsequente de genes individuels ou de groupes de genes ne sera 
pas suffisamment remuneree sous !'empire du droit d'obtenteur sans un renfor­
cement considerable de ce droit. 

Article 2 .1) 

Il faudrai t permettre la coexistence du droit d' obtenteur et du brevet. 
Il devrait etre possible de breveter une variete sous reserve de la mise en 
place d'un systeme approprie de depot et sous reserve qu'il soit satisfait aux 
conditions habituelles de la brevetabilite. 

Article 5.1) 

Compte tenu de 1a possibilite de recourir a la micropropagation a partir 
de variates finies (par exemple chez le chou-fleur), 1 'extension du droit de 
1 'obtenteur prevue a la derniere phrase de cet article pour 1es plantes orne­
mentales devrait aussi s'appliquer aux p1antes vivrieres. 

Artiv1e 5.3) 

Il faudrai t tenir compte du fait que la presence d' un qene brevete dans 
une variate n'empeche pas !'utilisation de cette variate a des fins experimen­
tales (par opposition a commerciales). 
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Article 6 
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Compte tenu de l 1 introduction de la biologie moleculaire et des perspec­
tives reelles de la "dactylOSCOpie" genetique, 1 I article 6 ,l)a) et SOn inter­
pretation doivent etre examines soigneusement. Dans son ensemble, la question 
de la distinction et des ecarts minimaux doit etre reexaminee (procedures 
etablies fondees sur des techniques demodees). 

Article 6.l)a) 

Il conviendrait d 1 elargir la gamme des tests requis pour etablir la dis­
tinction. L 1 article 6 .l)a) precise actuellement que la variete doit pouvoir 
etre definie par des caracteres morphologiques ou physiologiques pouvant etre 
decrits avec precision. Il est permis de definir une variete en la declarant 
distincte sur la base d 1 une reaction particuliere a une maladie due a la cons­
titution genetique de la plante. Nous souhaitons preconiser instamment le 
recours a d 1 autres caracteres genetiques (sous reserve d 1 un eventail de varia­
tion suffisamment large permettant d 1 etablir des differences significatives et 
repetables). Le rendement est un exemple particulier. Peut-etre faut-il uti­
liser ce test en dernier recours, si les tests morphologiques simples n 1 ont 
pas permis d 1 etablir une difference. (L 1 article 6 couvre ce point). Il 
conviendrai t d 1 examiner et d 1 accepter de "nouveaux" tests tels les sondes 
d 1 ADN, l 1 electrophorese, la spectrophotometrie pylorique, etc. 

Article 8 - Duree de la protection 

Cette duree est maintenant de 20 ans pour la plupart des especes et 
celle-ci devrait devenir le nouveau minimum a la place de la duree de 15 ans. 

Article 11 

Cet article prevoi t que la protection demandee dans un Etat membre est 
independante de la protection obtenue dans un autre. Nous aimerions suggerer 
le libelle SUi Vant II, , , peut etre independante, a la discretion dU demandeur 
... ", ainsi que l 1 addition d 1 une disposition nouvelle qui, a nouveau a la 
discretion du demandeur, etendrait automatiquement a tous les Etats membres le 
droit d 1 obtenteur obtenu dans 1 1 un d 1 entre eux (le demandeur devant apporter 
la preuve de la delivrance). 

Article 13.2) 

Conflits avec les pratiques etablies des obtenteurs de mals et de plantes 
potageres. 

Remargue generale 

L1 UPOV devrait promouvoir avec plus de vigueur les avantages de la protec­
tion des obtentions vegetales en tant qu 1 instrument peu couteux, ainsi que cela 
a ete demontre, de 1 1 c..melioration de la productivite. L 1UPOV devrait aussi 
encourager les pays avances du point de vue agricole a adopter la Convention 
UPOV sans affaiblir les principes de la protection des obtentions vegetales. 

[Fin du document] 


